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Communiqué de presse 

SOLIDARITE AVEC LES « MIGRANTS »  

Macron/Collomb dans les pas de Sarkozy/Hortefeux et Hollande/Valls : ça suffit ! 

Pour une politique d’accueil respectueuse des droits humains fondamentaux 

 

Le Collectif migrants (120 personnes) qui soutient les familles albanaises demandeurs d'asile du 

square Mandela dans le 3° a fait une « Lettre ouverte aux élus » et appelle à un rassemblement le 

plus large à 19h devant la Métropole de Lyon 20 rue du Lac lors de la tenue des Conseils 

Métropolitain du lundi 11 et lundi 16 septembre pendant la tenue des Conseils. On peut y lire : 

« Nous demandons : 

• la fin du harcèlement et des violences policières 

• des hébergements pour la durée des demandes d'asile 

• des réquisitions d'immeubles 

• des mises à disposition de bâtiments publics 

• l'ouverture de terrains 

• le versement de l'ADA dans des délais acceptables (4 mois de retard enregistrés) 

• l'ouverture quotidienne des restaurants sociaux aux personnes en attente de rendez-vous à la 

Préfecture 

• des points d'eau et d'assainissement en nombre 

• des actions de scolarisation pour les enfants 

•  

Nous demandons également à ce que l'Albanie ne soit plus considérée comme un pays sûr. » 

Nous apportons notre plein et entier soutien à ces revendications qui concernent tous les 

demandeurs d’asile et migrants sans abris, environ 3000 dans une agglomération comme Lyon, qui a 

tous les moyens pour apporter une réponse humaniste respectueuse des droits fondamentaux. A 

l’inverse - et au-delà des « belles paroles » - la réalité c’est que tous et toutes subissent un 

harcèlement policier (avec destructions de leurs maigres « biens » et parfois de leurs papiers !). Tous 

et toutes subissent les mêmes expulsions régulièrement sans solution d’hébergement, sauf 

provisoires (quelques jours d’hôtel qui coûtent cher). Seule une extrême minorité d’entre elles 

localement comme nationalement se voit proposer des solutions de régularisation et d’insertion. 

Ce qui prouve que c’est possible et que c’est une question de volonté politique des élus de la 

Métropole, de la Ville de Lyon et du Gouvernement (Préfecture et Etat) en lien avec les 

associations. 

Alors que nous  apprenons qu’une expulsion est programmée par la Métropole de Lyon samedi 

16/09 pour d’autres familles hébergées jusqu’à présent au Fort St Laurent à Lyon 1er et que des 

jeunes mineur-e-s isolé-e-s dorment à la rue à Lyon, il est vital  d’infléchir dans le bons sens la 

politique migratoire nationale et lyonnaise.  

Dans le bon sens ça veut dire :  



• Non pas durcir et restreindre les conditions d’accueil et ne pas accélérer les retours forcés mais 

donner les moyens de traiter les demandes d’asile et de régularisation dans des  conditions 

décentes et permettre une insertion digne dans notre pays pour les personnes « migrantes » qui 

le souhaitent, notamment les jeunes mineurs et jeunes majeurs isolés scolarisés. 

• Créés dans le cadre d’un « programme d’accueil et d’hébergement des demandeurs d’asile 

(PRADHA), l’Etat à acquis 62 hôtels Formule 1 et en a confié la gestion à ADOMA. Après avoir été 

triés, les demandeurs d’asiles sont transférés dans ces établissements en vue d’une expulsion 

vers les pays européens où ils sont arrivés en Europe et ont laissé leurs empreintes, parfois par la 

force comme en témoignent plusieurs de ces « dublinés ». Souvent, ces PRADHA ne 

correspondent pas aux normes d’hébergements collectifs : ils ne doivent pas devenir des 

antichambres des expulsions mais de véritables lieux d’accueil. 

 

Que l’on soit demandeur d’asile ou non, la théorie de « l’appel d’air » ne tient pas car l’on ne part 

jamais de son pays natal si l’on n’y est pas contraint par la guerre, la misère ou la menace sur sa vie 

comme dans le cas de beaucoup de migrants albanais car ce pays n’est pas un « pays sûr ». 

Ces situations faites aux migrants se font en reniant  leurs droits fondamentaux, ca suffit ! 

Disons le haut et fort les 11 et 18 septembre aux élu-e-s et à Gérard Colomb ministre de l’intérieur. 

 

Lyon le 08/09/2017, 
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